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Photo couverture, B. Bonnet : Marché à bétail de Moïto

Sigles et abréviations

AFD

Agence française pour le développement

AC

Afrique Centrale

ACP

Afrique, Caraïbe et Pacifique

AT

Assistance Technique

BAD

Banque Africaine de Développement

BM

Banque Mondiale

CE

Commission Européenne

CEBEVIRHA 
Communauté du Bétail, de la Viande et des Ressources Halieutiques

CECOQDA 
Centre de Contrôle de Qualité des Denrées Alimentaires

CEMAC 
Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

CP/PIDR
Cellule Permanente du PIDR

CP

Comité de Pilotage

CIRAD

Centre international pour la recherche agronomique et le développement

CNCPRT 
Conseil National de Concertation des Producteurs Ruraux de Tchad

CSO

Comité de Suivi Opérationnel

CTS 

Comité Technique de Suivi du PIDR

CTP 

Conseiller Technique Principale

DAO

Dossier d’Appel d’Offre

DRE 

Direction Régionale de l'Elevage

DSV

Direction des Services Vétérinaires

EM 

Etats Membres

EMF 

Etablissements de Micro-Finances

FAO

Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

FE 

Fonds d'Elevage 

FED

Fonds Européen pour le Développement

FCFA

Franc de la communauté financière africaine

FIP

Fiche d'Identification du Projet

GTZ

Service de Coopération Allemande

LRVZ

Laboratoire de recherche Vétérinaire et Zootechnique

MAT

Maladies Animales Transfrontalières 

MERA 

Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales

MSCSDR 
Mécanisme de Suivi de la Consultation Sectorielle sur le Développement Rural

MEERH

Ministère de l’Environnement et de l’Eau et des Ressources Halieutiques

MEP

Ministère de l'Economie et du Plan

OI 

Organisations Internationales

OIE 

Organisation Internationale de l'Elevage

ON 

Ordonnateur National du FED

OP

Organisation des Producteurs

OPE

Organisation des Producteurs d'Elevage

ONG

Organisation non gouvernementale

PARC 

Campagne Panafricaine de lutte contre la Peste Bovine

PACE 

Programme Panafricain de Contrôle contre les Epizooties

PAFIB

Programme d'Appui a la Filière Bovine

PASEP 

Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral

PPCB 

Péripneumonie Contagieuse Bovine

PIB

Produit intérieur brut

PIDR

Plan d’intervention pour le développement rural

PIN

Programme Indicatif National

PME

Petites et Moyennes Entreprises

PMI

Petites et Moyennes Industries

PNDE 

Plan National de Développement de l’Elevage 

PNSA 

Programme National de Sécurité Alimentaire 

PNUD

Programme des Nations Unies pour le Développement 

PROADEL
Programme d'Appui au Développement Local (financement BM)

PRODALKA
Programme de Développement Local des régions de LAC Wey et de la Kabia 

PRODABO
Programme de Développement Local des régions de Ouaddaï/Biltine

PASILD

Programme d'Appui Structurant des Initiatives Locales de Développement

PDL

Plans de Développement Locaux

REPIMAT 
Réseau d’Epidémio-surveillance des Maladies Animales au Tchad

SCAC

Services de la Coopération d'Actions Culturelles (Ambassade de France)

SNRP

Stratégie Nationale de la Réduction de la Pauvreté

SOTERA
Société Tchadienne d’Exploitation des Ressources Animales

UE

Union Européenne

UBT 

Unité Bovin Tropical
Introduction

Le Tchad est le premier producteur de viande bovine d'Afrique Centrale. L'élevage bovin est pratiqué pour l'essentiel en zone sahélo-soudanienne et soudanienne. Cet élevage est traditionnellement de type pastoral, mais aussi de plus en plus sédentaire.

Le secteur de l'élevage tchadien regorge d'énormes potentialités de croissance du fait des opportunités qu'il offre à l'industrie de la transformation et à l'export. La Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté en fait sa deuxième priorité en matière de développement rural. Toutefois, une grande partie des bovins tchadiens est exportée sur pied, essentiellement vers le Nigéria, important demandeur de viande, ce qui ne favorise pas la création de valeur ajoutée pour la filière. 

En effet, le Tchad exporterait annuellement plus de 800.000
 bovins (70 % uniquement vers le Nigéria). Vendues sur pied, les bêtes se retrouvent dans un état sanitaire souvent fragile, après les longs parcours des axes oriental et occidental. D'après le Plan National de Développement de l'Elevage, 65 % des exportations du bétail
 (toutes catégories confondues) se fait en dehors du cadre réglementaire. Le circuit informel de commercialisation constitue une perte importante pour l'Etat et ne fournit pas de garanties sanitaires du cheptel exporté. De plus, l’abattage contrôlé était seulement de 136 000 têtes
 en 2005.

Par ailleurs, la valorisation des sous-produits de l'élevage, cuirs et peaux notamment, reste très faible. En effet, le secteur souffre d'une faible diffusion et utilisation de techniques simples d'écharnage, voire d'un processus de traitement des peaux respectueux de l'environnement.

Face à ce contexte, le Programme d'Appui à la Filière Bovine (PAFIB), financé sur le 10ème FED à hauteur de 6,5 Millions d’euros pour une durée de quatre (4) ans, vient compléter les actions de plusieurs programmes et projets mis en œuvre par le MERA. Il s’intègre donc bien dans le PNDE. 

La mise en œuvre de ce projet nécessite donc un démarrage par un devis programme de démarrage (DPD) avec des activités précises. Son exécution fait l’objet du présent rapport organisé en 3 parties :

1. Présentation des grandes lignes du Devis programme de démarrage du PAFIB ;

2. Bilan des actions réalisées ;

3. Conclusion.

I. Présentation des grandes lignes du DP démarrage

I.1. Objectifs

Le démarrage effectif du PAFIB a été précédé par la nomination du Coordonnateur et du Comptable devant assurer la gestion du projet. 

Conformément à la procédure, le MERA a proposé à l’ON trois (3) CV des cadres pour chaque poste. A l’issue de la procédure, un Régisseur et un Comptable ont été nommés par l’ON avec l’accord du Chef de la DUE. Il s’agit de :

· Dr MAHAMAT AHMAT ABDERAMAN, Régisseur ;

· Mr KODMASSA GILBERT, Comptable.

Il est à noter que le Régisseur est en même temps Coordonnateur du Projet.

Les tâches du Coordonnateur et du Comptable ont consisté à l’élaboration du Devis programme de démarrage du projet. Dans ce cadre, l’objectif du devis-programme de démarrage (DPD) est exclusivement limité à la préparation du premier devis-programme de croisière du projet et au lancement du projet. De manière générale, les activités prévues dans le DPD sont:

· L’élaboration du calendrier prévisionnel d’exécution du projet, de son plan de financement, et éventuellement l'adaptation du cadre logique; 

· La définition des indicateurs ainsi que de la ligne de base et des objectifs ;

· La tenue d'un atelier de démarrage et d'un Comité de Pilotage ;

· La préparation du premier DP de croisière du projet et les activités sommaires des DP suivants ;

· La réhabilitation des bureaux et l'équipement de ces derniers en mobilier et matériel bureautique.

I.2. Activités à mettre en œuvre

Les activités à mettre en œuvre dans le cadre du DPD visent à la préparation du premier devis programme de croisière. Il s’agit : 

1. Mise en place de l’équipe de coordination du projet au sein du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (identification et mobilisation du personnel permanent) ; 

2. Réfection et équipement du bâtiment abritant le siège administratif du projet (le bâtiment est situé à la Direction Générale du Développement de l'Elevage à Farcha) ;

3. Réception des 2 véhicules, 1 berline et 1 véhicule 4x4, et achat de deux motos, du matériel informatique et du mobilier de bureau ;

4. Etablissement du cadre pluriannuel d’activités, planification détaillée de toutes les activités de la première année de croisière. Elaboration du calendrier prévisionnel d'exécution du projet et du plan de financement associé en coordination avec toutes les parties prenantes. Révision éventuelle du cadre logique ;

5. Définition des indicateurs ainsi que de la ligne de base et des objectifs ;

6. Présentation des documents de planification des activités du projet lors de d'un Atelier de lancement et validation des travaux par le premier Comité de Pilotage du projet ;

7. Préparation des premiers Dossiers d'appel d'offre (DAO) pour les contrats de travaux, de subventions ou de fournitures, réalisation des TDR des premières missions d'assistance technique court terme et démarrage de l'étude de faisabilité pour la définition d'un cadre général de certification et de traçabilité des bovins destinés à l'exportation. L’équipe du projet pourra effectuer des missions sur les sites où les travaux identifiés seront prévus ;

8. Préparation du premier DP de croisière

I.3. Mécanisme de mise en œuvre

La convention de financement, signée entre le Tchad et la Commission européenne, le 25/02/2009 stipule que la maîtrise d'ouvrage du projet est assurée par l'Ordonnateur National du FED (ON), Ministre de l'Economie et du Plan. La maîtrise d'œuvre du projet revient au Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales, qui la délègue à la Direction Générale du Développement de l’Elevage.

Dans ce cadre, il s’agit d’une opération décentralisée directe dont la mise en œuvre des activités prévues dans la convention de financement, sera assurée par la Direction Générale du Développement de l'Elevage du MERA. 

Cette opération est gérée par un régisseur/coordinateur et un comptable désignés en accord avec l'Ordonnateur National, le Chef de Délégation et le MERA. 

Une assistance technique appuie le dispositif grâce à un Assistant Technique long terme et plusieurs experts "court terme" (contrat n° FED/2009/219-127 attribué au groupement IRAM-JVL-Euroconsultants).

II. Bilan des activités réalisées 

Le Devis programme de démarrage du PAFIB a été validé le 30 octobre 2009. Sa mise en œuvre a commencé le 01 novembre 2009 avec les activités retenues pour être réalisées dans une période de quatre (4) mois (du 01 novembre 2009 au 28 février 2010). Ces activités visaient essentiellement l’installation de l’équipe du projet, le lancement du projet et la préparation du premier devis programme de croisière. 

Dans le cadre de l’assistance technique devant accompagner le projet, le Dr Bass, assistant technique long terme, mis à la disposition du projet par le groupement IRAM – JVL – Euroconsultant dans le cadre du contrat de service N° FED/2009/219-127 passé avec l’Ordonnateur National du FED, a pris ses fonctions le 16 décembre 2009. 

Malheureusement, la dégradation rapide et soudaine de sa santé quelques jours après son arrivée, et son décès survenu le 3 février 2010 au cours de son rapatriement au Niger, ont gravement perturbé le démarrage du projet. Le devis programme de démarrage a donc été prolongé d’un (1) mois, jusqu’au 31 mars 2010, de façon à laisser le temps à l’équipe du PAFIB de finaliser le Devis Programme de Croisière N°1.

En termes de réalisations, il y a lieu de noter que celles-ci ont été faites entre autres sur base de consultations menées auprès de l'ON – maître d'ouvrage du projet -, du Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales – maître d'œuvre -, des représentants des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du PAFIB, de la Délégation de la Commission Européenne, ainsi que, d’une manière générale, des interlocuteurs et intervenants prévus aux différents niveaux d’exécution du projet.

II.1. Activités

Du 01 novembre 2009 au 31 mars 2010, les réalisations se résument à la mise en œuvre du devis programme de démarrage. Les activités du PAFIB, durant cette période de démarrage, n’ont pas fait l’objet de dépenses particulières, y compris la préparation de l’étude de faisabilité non budgétisée au moment du DPD. Aussi, les activités suivantes n’ont pas fait l’objet de dépenses outre mesure.

II.1.1. Le recrutement de l’équipe de coordination 

Il s’est agit principalement de recruter et mettre en place l’équipe de coordination du projet composée, outre le Régisseur, le Comptable et l’assistant technique, d’un gestionnaire-comptable et d’un personnel d’appui.

a) le gestionnaire-comptable

Un gestionnaire-comptable est recruté par la Cellule ACTION/FED et mis à la disposition du PAFIB pour assurer la gestion comptable du projet, conformément aux TDR et à la procédure ayant abouti à son recrutement. Il s’agit de Mr MASSIMBAYE KOUNEMBAYE.

b) Le personnel d’appui

Le personnel d’appui est composé d’une (1) secrétaire, de deux (2) chauffeurs, de deux (2) gardiens, d’un (1) planton et d’un (1) technicien de surface (Cf. liste du personnel du PAFIB en annexe 1)

Tous ont été recrutés par la Coordination du projet conformément à la procédure et travaillent suivant un contrat à durée déterminée, calée sur la durée du DPD. A l’exception des 2 chauffeurs dont le contrat a pris effet le 19 mars 2010 (date d’arrivée des 2 véhicules du Projet), le personnel d’appui a pris service au démarrage du projet.

II.1.2. Les rencontres avec les acteurs de la filière

Ces rencontres, nécessaires en cette période de démarrage du projet pour mobiliser les acteurs, se sont matérialisées à travers l’atelier de lancement officiel et des rencontres avec les différents partenaires. 

a) la tenue de l’atelier de lancement officiel

Comme prévu, un atelier de lancement du PAFIB s’est déroulé le 27 janvier 2010. Cet atelier a vu la participation des représentants de l’ensemble des parties prenantes dans la mise en œuvre du projet. Plus de 50 personnes ont pris part à l’atelier dont l’objectif visait à faire connaître le projet à travers la présentation du contenu de la Convention de Financement, les activités à mettre en œuvre ainsi que le chronogramme indicatif. Il est à noter que l’atelier, qui s’est tenu dans les locaux de la Cellule Permanente du Mécanisme de Suivi de la Consultation Sectorielle du Développement Rural, a été ouvert personnellement par le Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales. (Cf. TDR et compte rendu de l’atelier en annexe 2).  

b) Tenue de réunions avec différents partenaires

Des rencontres avec les différentes parties prenantes dans la mise en œuvre du PAFIB ont été organisées, dans le but de partager la démarche du projet qui consiste à privilégier la concertation avant d’engager toute activité. Ainsi, trois (3) rencontres principales ont eu lieu, outre des rencontres plus informelles nombreuses :

· Une réunion à caractère administratif s’est tenue le 24/11/2009 dans la salle de réunions du MERA. Cette réunion a regroupé toutes les directions techniques du MERA avec la Coordination du PAFIB. Une présentation du Projet ainsi que de l’équipe du projet a été faite ;

· Une réunion technique avec les directions techniques du MERA s’est tenue le 31/12/2009 dans les locaux de la DOPSSP. Au cours de cette réunion, le projet de programmation des activités à mettre en œuvre par le PAFIB dans le cadre du futur DP1 est discuté ;

· Une réunion avec les Organisations des Professionnels de la filière s’est tenue le 06/01/2010 dans les locaux de la DOPSSP. Le but de cette réunion est de présenter le PAFIB et son équipe, ainsi que de définir le rôle que chaque partenaire devra jouer dans la mise en œuvre du projet. 

(Cf. compte rendu de réunions en annexe 3).

Outre les rencontres formelles, des rencontres informelles ont eu lieu avec différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre du PAFIB, comme, par exemple, l’inauguration du siège du projet.

II.1.3. La préparation de l’étude de faisabilité et des DAO travaux

Il s’est agit, pour cette activités de préparer les termes de référence (TDR) de l’« Etude de faisabilité pour la définition d’une zone pilote de transit et de services aux acteurs de la filière d’exportation de bétail et d’un cadre général de certification et de traçabilité des bovins » et l’identification des experts du groupement IRAM - JVL - Euroconsultants et du PAFIB pour pouvoir la réaliser dès la signature du premier devis programme de croisière.

Cette activité était d’autant plus importante qu’elle devait prévoir l’éventuel réaménagement des activités mais surtout la revue des objectifs assignés au projet. 

II.1.4. L’élaboration et la signature du devis programme de croisière n°1. 

Tout au long de l’exécution du Devis programme de démarrage, un Devis programme de croisière N°1 a été élaboré par la Coordination du Projet en collaboration avec les services de l’ON et de la DUE, ainsi que celle du groupement IRAM-JVL-Euroconsultant (Mr Laurent LIAGRE, Iram, a effectué une mission auprès du PAFIB à cet effet). Ce DP1 a été validé le 30 mars 2010, ce qui a permis d’assurer la continuité dans la mise en œuvre du PAFIB.

II.1.5. Le remplacement de l’assistance technique long terme

Par ailleurs la Coordination du PAFIB a œuvré, en collaboration avec le groupement IRAM-JVL-Euroconsultant, les services de l’ON et de la DUE, dans le sens d’un remplacement rapide de feu Dr Bass, l’Assistant Technique décédé, par Mr Damien Halley des Fontaines. Ce dernier a pris service au PAFIB le 29 mars 2010.

II.1.6. Les formations aux procédures

Il est à noter que les différentes sessions de formation que les services de l’ON ont organisées à l’intention des responsables des programmes et projets FED ont permis à la Coordination du PAFIB de se familiariser avec les procédures FED et de mieux s’outiller pour une bonne mise en œuvre du projet.

II.2. Investissements et éléments financiers

L’ensemble des investissements effectués en régie ont mobilisé la somme de 28.035.000 Fcfa et sont détaillés ci-dessous.

II.2.1. L’aménagement du siège du projet 

La Convention de Financement stipule que le MERA doit fournir un local pour servir de siège au projet. Un vieux bâtiment situé dans l’enceinte de l’ancienne SONAPA à Farcha a été attribué au projet. Le MERA a procédé à la réfection du bâtiment sur ses fonds propres (budget Etat). Ce bâtiment renferme quatre (4) bureaux, une (1) salle de réunion et est équipé de sanitaires internes. 

Un abri pour le gardien de nuit et des sanitaires externes (3.185.000 FCFA), ainsi que des compléments (4 climatiseurs, 1 fenêtre vitrée, 115 m2 de moquette de salle) nécessaires à la remise en état du bâtiment (3.170.000 FCFA) ont été mobilisés pour compléter l’aménagement dans le cadre du DPD. 


Photos PAFIB : Plaque et siège du PAFIB.

II.2.2. L’achat d’équipements des bureaux

Des équipements composés de mobiliers de bureaux et autres petits équipements ont été acquis et installés pour équiper les bureaux et la salle de réunion de la coordination. Il s’agit de :

· En ce qui concerne le mobilier de bureau, acquis en régie, après accord préalable de l’ON et la DUE conformément à la procédure pour une valeur de 7.750.000 FCFA, il s’agit de : 2 armoires en bois rouge vitrées, 3 armoires dossiers suspend dos, 3 armoires métalliques, 5 bureaux bois rouge avec retour, 3 fauteuils roulants ½ ministre, 2 fauteuils roulants simples, 12 chaises visiteurs, 1 table de réunion, 22 chaises simples salle de réunion, 2 frigo-réfrigérateurs ;

· Pour les autres petits équipements, il s’agit de : 2 appareils GPS, 1 machine à relier, 5 combinés téléphone, 1 appareil fax et d’accessoires café,… d’une valeur de 1.455.000 FCFA.

II.2.3. L’acquisition des moyens roulants

Les deux (2) véhicules ont été acquis en engagement spécifique. Il s’agit de :

· une TOYOTA Hard Top 4x4, immatriculée 18 C 2591 TT, utilisée par le Coordonnateur ;

· une AVANZA berline, immatriculée 18 V 0116 TT, utilisée par l’Assistant Technique ;

· deux (2) motocyclettes, utilisées par le planton, immatriculée 18 M 2441 TT et le gestionnaire-comptable, immatriculée 18 M 2577 TT. Ces 2 motos CROSS ont été acquises en régie, pour un montant de 2.725.000 Fcfa. 

Il convient de signaler que la motocyclette utilisée par le planton a été volée lors d’un cambriolage de nuit à son domicile. Les services compétents de la police ont été alertés et les recherches sont en cours.

II.2.4. L’acquisition des équipements informatiques 

Les équipements informatiques ont été acquis en engagement spécifique. Il s’agit de : 3 ordinateurs fixes avec unités centrales, 2 ordinateurs portables, 3 imprimantes dont une couleur, 1vidéoprojecteur, 1 scanner, une photocopieuse, de stabilisateurs électriques avec rallonges, d’onduleurs et un appareil photo numérique.

II.2.5. L’acquisition et l’installation d’un groupe électrogène 

Un groupe électrogène de 30 KVA a été acquis et installé dans les locaux du Projet, afin d’assurer une fourniture régulière d’électricité, en cas de délestage. Cette acquisition, pour un coût de 9.750.000 Fcfa, s’est faite en régie après accord de l’ON et de la DUE, conformément à la procédure.

II.3. Fonctionnement et éléments financiers

Le total des dépenses relatives au fonctionnement (y compris les frais de personnel) s’élève à 19.965.655 Fcfa. Ces dépenses sont détaillées par grandes rubriques ci-dessous.

II.3.1. Personnel

Pendant toute la durée du DPD (5 mois), tout le personnel recruté au début du projet, avec des contrats à durée déterminée, ont perçu leur salaire et leurs indemnités diverses suivant les circulaires 18 et 34 révisées. Les charges patronales ont aussi été payées directement par le projet.

Les indemnités du Coordonnateur/Régisseur ont été payées sous forme de différence entre son salaire de fonctionnaire et ce qui est prévu dans la circulaire 18 révisée. Le Comptable du DP a reçu des indemnités mensuelles fixes de 100.000 Fcfa. Les 2 chauffeurs n’ont été payés qu’à partir du 19 mars 2010, date d’arrivée des 2 véhicules du projet acquis par engagement spécifique.

Le montant total des dépenses du personnel s’élève à 10.108.087 Fcfa.

II.3.2. Entretien et fonctionnement

Le total des dépenses relatives au fonctionnement s’élève à 9.857.568 Fcfa décomposé comme suit. 

a) Matériel roulant

L’entretien et le fonctionnement du matériel roulant comprend les dépenses pour les pièces administratives des véhicules et motocyclettes, le carburant et lubrifiant pour la vidange des véhicules ainsi que les réparations éventuelles.

Depuis le début du projet jusqu’à la date du 19 mars 2010, deux (2) véhicules ont été utilisés :

· Une TOYOTA berline avec chauffeur a été louée pendant 60 jours (novembre-décembre 2009) pour un montant de 2.700.000 Fcfa ;

· Une TOYOTA HILUX 4X4, immatriculée AP 2184 C, de la DGDE du MERA a été utilisée du 04 janvier au 19 mars 2010, période sans véhicule pour le projet et pendant laquelle le fonctionnement et l’entretien ont été assurés par le projet (Cf. note explicative en annexe 4). 

Les dépenses relatives à l’entretien et fonctionnement du matériel roulant s’élèvent à 2.332.727 Fcfa. 

b) Groupe électrogène

Un groupe électrogène de 30 KVA a été acquis et installé le 16 mars 2010 dans les locaux du projet. Compte tenu de sa valeur et son importance dans le fonctionnement régulier du projet, étant donné le délestage quasi quotidien d’électricité, la sécurité de son état de bon fonctionnement est cruciale. 

L’entretien et le fonctionnement du groupe électrogène comprend donc les dépenses de carburant et lubrifiant pour la vidange ainsi que quelques réparations suite à des changements de pièces rendus nécessaires par l’adaptation au circuit électrique existant.

Les dépenses d’entretien et fonctionnement du groupe électrogène s’élèvent à 845.750 Fcfa.

c) Maintenance du matériel informatique

Le matériel informatique n’étant pas encore livré, le PAFIB a utilisé celui à sa portée, qui est souvent assez vieux occasionnant ainsi quelques dépenses.

Les dépenses relatives à cette rubrique s’élèvent à 98.000 Fcfa.

d) Entretien du matériel et mobilier de bureaux

Les dépenses relatives à cette rubrique concernent les frais de réparation du matériel et du mobilier des bureaux et sanitaires. Ces dépenses s’élèvent à 200.000 Fcfa.

e) Fournitures de bureaux

Les dépenses relatives aux fournitures de bureaux concernent les frais d’achat de papeterie, de matériels et produits d’entretien régulier des bureaux et sanitaires. Ces dépenses s’élèvent à 2.431.485 Fcfa.

f) Frais de communication

Les dépenses de communication concernent, pour un montant de 816.102 FCFA :

· L’installation de deux lignes téléphoniques (téléphone et fax) ;

· L’achat de quatre (4) modems (ZAIN) pour internet ;

· L’achat de cartes de recharge Zain-Tchad.

g) Documentation générale

Les frais relatifs à la documentation générale comprennent uniquement la confection et l’installation de deux (02) grands panneaux publicitaires installés à l’entrée principale de l’enceinte de la DGDE et à l’entrée du siège du PAFIB. Ces frais s’élèvent à 400.000 Fcfa.

h) Frais bancaires

Les frais bancaires sont des agios de gestion et prélevés directement par la banque. Ils s’élèvent à 33.504 Fcfa.

II.4. Rencontres

Les dépenses relatives à l’atelier de lancement officiel sont constituées de la location de la salle, de la confection des banderoles, de la restauration, de la couverture médiatique, etc. Par ailleurs, outre les rencontres formelles, des rencontres informelles ont eu lieu avec différents partenaires dans le cadre de la mise en œuvre du PAFIB, comme l’inauguration du siège du projet.

L’ensemble de ces rencontres ont occasionné un total de dépenses qui s’élève à 1.590.000 Fcfa.

III. Conclusion

Malgré le démarrage assez tardif du projet, la mise en œuvre du DPD n’a pas rencontré de difficultés majeures, hormis le retard dans la livraison des véhicules et des équipements informatiques, acquis en engagement spécifiques. Toutefois, la coordination a su chercher et trouver des solutions pour travailler en dépit de cette situation.

La réfection du vieux bâtiment affecté au PAFIB, sur fonds propres du Budget du MERA (ce qui est à souligner), ainsi que la présence en personne du Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales aux rencontres du PAFIB, témoignent de l’intérêt qu’accorde le MERA à ce projet. 

La dégradation de l’état de santé du Dr BASS, premier Assistant Technique long terme, suivie de sa disparition brutale, ont certes perturbé la programmation. Mais l’avenant au DPD a laissé le temps à l’équipe du Projet de mieux préparer et finaliser le DPC1.

La mise en place de l’équipe du projet avec l’arrivée du nouvel Assistant Technique, le lancement du projet, ainsi que le bon climat de collaboration entre les différents partenaires impliqués dans sa mise en œuvre laissent espérer une bonne exécution du DPC1.  

Annexes

Annexe 1 : liste du personnel du PAFIB

Annexe 2 : TdR et compte rendu de l’atelier de lancement officiel

Annexe 3 : Comptes-rendus des réunions

Annexe 4 : Note explicative concernant l’entretien et le fonctionnement du matériel roulant
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� Estimation issues de rencontres avec le secteur marchand pendant la phase d'identification.


� PNDE pour la période 2009 – 2016.


� Source Ministère de l'Elevage et des Ressources Animales 2005.
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